Sut  la  résolution  du  2, 
bilans  de  la  ci  - de\ 
ancien  gouvernement 


R.EPRÏSBNT 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

R A P PORT 

FAIT 

par  J.  D U F A U 

du  24  floréal  a%y , relative  aux  ha- 
la  ci-devant  Savoie , ptnfionnés  par  leur 
? ou  ayant  droit  a des  penjions. 
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Vous  avez  renvoyé, à une  commifliop  compofée  de 
nos  collègues  Beerembrock,  Gauthier  (de  .J 
moi,  l’examen  d’une  réfoluuon  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents-,  du -24  floréal  dernier,  qui  a pour  objet  de  rendre 
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communes  aux  habitans  de  îa  ci  - devant  Savoie  les  dif- 
1 polirions  de  la  loi  du  6 prairial  an  6 , qui  règle  le  mode 
de  la  liquidation  de  la  dette,  des  neuf  dépàrtemeps  réunis. 
Cette  jréfoiutibji  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  , 
en  voici  les  motifs  : 

a Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le 
» rapport  d’une  commiffion  fpéciaie  concernant  les  ci- 
» devant  penfîonnés  par  le  roi  de  Sardaigne , ou  ayant 
*>  droit  à des  pendons  dans  îa  ci-  devant  Savoie  : 

))  Confidcrant  qu’il  eft  inftant  d’affurer  l’entière  ex'écu- 
» tion  de  la- loi  du  9 vendémiaire  an  6 , relative  à la 
» liquidation  de  la  dette  publique,  & d’y  faire  participer 
» tous  les  citoyens  français  qui  peuvent  y avoir  droit, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » , ' 

Vbtre  commiffion  a trouvé  les  motifs  auffi  julles  que 
réguliers  ; elle  vous^ropofe  de  décréter  l’urgence  ainS 
motivée. 

Repréfemans  du  peuple,  parmi  les  conquêtes  qui  ligna- 
lèrent  les  premiers  inltans  de  la  révolution  francajfe , les 
peuples  favoiliens  eurent  à fe  féliciter  du  fucccs  de  nos 
armes  * & leur  reçonnoiffance  fuivit  de  près  l’inflant  où 
la  liberté  leur  fut  acquife.  Le  27  novenlbre  1792,  la 
Savoie  forma  provisoirement  un  quatre-vingt-quatrième 
département , fbus  le  nom  de  département  du  Mont - 
Blanc . 

Les  Savoifiens , devenus  français , ont  dû  8c  voulu 
vivre  fous  les  lois  de  la  République , & comme  leurs 
intérêts  ont  cté  confondus  avec  ceux  des  habitans  de 
l’ancienne  France  j comme  eux  ? ils  ont  dû  profiter  de 
tous  les  avantages  que  le  gouvernement  accorde  aux 
fervices  rendus.  - 

C’efl  lous  tes  rapports  des  intérêts  qui  font  communs 
à tous  les  citoyens,  fous  les  rapports  fur-tout  de  la  nou^ 
veile  réunion,  que  plufieurs  habitans  de  la  ci -devant 
Savoie , dont  les  fervices  foit  dans  le  civil , foit  dw$ 
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lé  militaire , leur  affuroient  fous  leurs  auciens  maîtres , 
les  rois  de  Sardaigne , une  retraite  & un  traitement  pro-  t 
pqrtionrïés  à la  nature  & à la  durée  de  leurs  fondions, 
ont  fait  entendre  leurs  voix  pour  réclamer  en  leur*  fa- 
veur Pappliùatiôn  des  lois  rendues  en  laveur  des  ci- 
toyens français,  pour  des  caufes  femblables. 

Des  employés  dans  les  douanes , des  militaires , ont 
demandé  que  leurs  penfîofts  fuflent  fixées , 8c  des  ocats 
qui  ont  été  fournis  à votre  commifiion , attellent  qu’au- 
cune liquidation  n’a  été  faite  à leur  égard. 

C’eft  dans  l’dbjet  de  faire  participer  tous  les  récla- 
mans  à la  bienfaisance  nationale , que  la  réfoiution  du 
24  floréal  a été  prife;  fort  vœu  efl  déjà  connu,  fon  but 
n’eft  point  équivoque,  puifqu’elle  tend  à lever  les  obfta- 
çles  , réels  ou  apparéns , qui  ont  pu  retarder  jufqu’à 
préfent  la  fixation  des  récompenfes  dues  à ces  employés 
ce  militaires  , récompenfes  dont  ils  auroient  joui  fous 
leur  ancien  gouvernement. 

, C’eft*  auffiq>our  parvenir  â ce  réfultat,  que  le  Confeil 
des  Cinq  - Cents  a cru  trouver  dans  les  lois  exiftantes 
lès  fcfés  de  fa  réfoiution.  La  loi  du  22  août  1790  8c 
celle  du  3i  juillet  1791,  avoient  organifé  le  mode  à 
fuivre  pour  déterminer  ta  quotité  de  ces  divers  genres  de 
p enflons  j la  loi  du  9 vendémiaire  ail  6 n’a  changé 
que  lé  mode  de  paiement  ; 8c  la  loi  du  5 prairial  de  la 
même  année  en  a fait  l’application  aux  pays  réunis. 
Cette  dernière  loi  eft  rendue  commune  par  la  réfoiution, 
êc  pour  cette  partie  feulement , aux  habitans  de  la  ci- 
devant  Savoie  ; voici  comment  elle  s’exprime;  «Les  arti- 
» clés  XVI , XVII,  XVIII , XIX , XX  r XXI,  XXII  , 
» XXIIX , XXIV,  XXV  8c  XXVI  de  la  ldi  du  5 prai- 
» rial  an  6 , relative  à liquidation  de  la  dette  des  neuf 
» départemens  réunis , font  applicables  aux  habitans  de 
» la  ci -devant  Savoie , penfîonnés  par  leur  ancien  gou- 
»,  vernement , ou  ayant  droit  à des  penfîons.  » 
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Si  nos  lois  républicaines’  n’avoiem  ..  déjà  confaoré  le 
principe  qui  feit  3e-  bafe  à la  résolution  ; s’il  s’agiffoit, 
dans  ce  moment,  de  décider  pour  la  première  fois  qiielle 
doit  être  la  conduite  de  la  nation  'francaife  envers  les . 
peuples  qui  ont  agrandi^  par  leur  réunion,  les  limites  dp 
Ion  territoire  • nous  invoquerions  pour  les  habkans  ‘ de . 
la  Savoie  l’abandon  qu’ils  ont  fait  à la  République  dé 
tous  lés-  biens  nationaux  & royaux  donc  leur  ancien r 
gouvernement  avoit  la  difpofition  ; éc  par  cette  confidë- v 
ration  ^ nôüs  crpirioxis  jtiffé  (le  les  traiter  avec  (a  génçrQr  . 
fité  qui  convient  à un  peuplé  libre  & reconnomant. 

, Mais  la  feule  tâdhe  que  nptts_  ayons  à remplir , ç^ell. 
de  faire  jouir  ces  habitans  des  faveurs  précédemment 
accordées  à ceux  de  la  Belgique  9 8c  votre  eommifîioji 
n’a  point  héfrté  dans  l’adoption  des  motifs  qui  ont  dé- , 
terminé  la  réfohmôn. 

Votre  coinmiflipn  a examiné-  les  différentes  çlaflès  dé. 
citoyens  qui  peuvent  avoir  droit  à des  penfipns.  V 

Dans  la  première. font  compris  les  ancieigs  militaire^ 
tant  des  reginiens  fur  pied , que  provinciaux  , 8c  les  foldats 
de  juftice  qui  exerçoient  des  'fondions  analogues  à la  ci- 
devant  maréchauffée  en  France. 

Dans  la  fécondé  font  les  fëriateurs , juges-mages,  juges  » 
avocats,  fifcaux  , greffiers , huiffiers  & concierges. 

Les  employés  aux  diffërens  bureaux  , connus  fous  le 
nom  d’intendance , de  tréforerie  y de  gabelles , de  douanes  % 
forment  là  troifième  claffe. 

Le  nombre  de  ces  employés  ne  paroît  pas  confidérable  , 
&les  fecpurs  qui  leur  font  dus  ne  peuvent  être  onéreux 
au  tréfor  public. 

La  loi  propofée  a donc  paru  juffe  à votre  oammjffion. 

Cependant  , un  feul  doute  s’eff  préfenté  ; B confiné  à 
fayoir  li  la  loi  du  5 prairial  an  6 ne  luffifoit  pas  pour 
fatisfaire  aux  réclamations  qui  ont  donné  lieu  à la  réfo- 
lutiom 


Il  femble  en  effet  que  cette  loi  s’exprime  en  terme* 
tellement  généraux  , qu’elle  s’applique  indirtir. dément  à 
tous  les  pays  réunis,  n’importe  4 quelle  époque  & dan* 
quelle  partie.  t r 1 * 

L ai  ticle  XVI  porte  que  la  loi  du  22  août  x 790 , rcl*r 
pve  aux  pendons , ôç  celles  fubfcquentes  interprétatives  , 
leront  applicables  aux  penfionnaires  & aux  employés  de 
lonéhonnaires.,...  dz  tous  les  pays  réunis  à Vancicn  ter~ 
Tito  ire  de  la  France . 


L article  XVII  comprend , dans  la  même  application  , 
ceux  des  employés  de  tous  les  anciens  établiflemeps  defdk* 
pays  réunis .....  d’ou  il  femble  que  les  habitansde  la  Savoie 
qui  ont  été  réunis  à l’ancien  territoire  de  la  France,  meme 
avant  ceux  de  la  Belgique , pouvoient  invoquer  la  loi 
du  5 prairial,  & qu’il  étoit  inutile,  d’en  faire  une  nou- 
velle pour  eux;  j’ajouterai  que  la  furabondance  des  lois, 
ce  leur  inutile  répétition , ëtoient  des  motifs  bien  puif- 
lans  pour  fortifier  cette  idée  , & même  pour  engager 
votre  commfifion  à vous  propofer  , fous  ce  rapport  feu- 
lement, le  rejet' de  la  réfoiution. 

Cependant  votre  commifîion  s’efl  convaincue  que  la 
loi  au  5 prairial  n’avoit  pas  été  entendue  de  la  même 
manière  dans  les  bureaux  du  commiffaire  liquidateur, 
f par  le  miniftre  des  finances  ; elle  s eft  affurée  que  toutes 
les  demandes  en  liquidation  contenues  dans  les  diverfes 
pièces  qui  lui  ont  été  remifes,  étoient  en  fu fp ens  , car 
la  iaifon  que -l’intitulé  de  la  loi  du  5 prairial  n’étoit  appli- 
cable qu  aux  feuis  pays  de  la  Belgique,  Se  que  les  termes 
des  articles  XVI  & XVII  que  j’ai  cités,  ne  détruifoient 

point  1 enonciation  précife  & limitative  du  titre  de  la 
loi.  , 


Ainfi  , en  admettant  la  réfolution  comme  interprétative 
Se  la  loi  du  § prairial , votre  cemmiffion  a penfé  que 
tous  doutes  levoim  levés,  & que.  les  qbiiaéles  qui 
s oppofent  depuis  long-temps  â la  jufiiee  due  aux  habi- 
tans  delà  oavoie  , pouvoient  difpâroître. 


I II  ■ 


Vous  vous  déterminerai  d’autant  plus  fortement  a pr  endre 
Ce  parti  i que  la  plus  légère  équivoque  , la  moindre  hé- 
fitation  9 porteroient  un  coup  mortel  dans  Pâme  des  bons 
habitans  du  Mont-Blanc,  de  ce  peuple  dont  le  courage 
& les  efforts  généreux  forment , dans  ce  moment , une 
maifede  forces  qui  s’oppofent  à la  marche  de  nos  enne- 
mis ; e’eft  aux  avenues  du  Mont  - Cénis  qu’ils  attendent 
avec  réfignation  cette  marque  éclatante  de  la  munificence 
nationale.  * ' . , 

' Votre  commiffion  vous  propofe  à ^unanimité  d’ap- 
prouver la  réftdution. 


« . i 


A PARIS , DE  L’IÏ^RIMERIE  NATIONALE» 
Prairial  an  7. 
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